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À mes enfants,
qui ont la chance de vivre
dans un monde bien meilleur
que celui où j’ai grandi…
Tolérance
Remettons un peu de sérénité dans nos existences. Non, le monde qui nous entoure n’est pas en danger. Non, nous ne courons pas à la catastrophe. Non, il n’y a pas d’un côté des êtres malveillants qui ne rêvent que de saccager et de polluer la planète et, de l’autre, de gentilles personnes qui vivent en totale harmonie avec la nature. Et sont tellement persuadées d’avoir raison qu’elles sont prêtes à prendre les armes pour imposer leurs idées.
Nous vivons dans l’ère de la peur. Ce n’est pas nouveau : de tous temps il y a eu des prophètes de fin du monde.
Mais la peur est mauvaise conseillère. Elle décourage le plus grand nombre (« à quoi bon puisque tout est fichu ») et rend agressifs ceux qui se sont auto-investis d’une mission purificatrice.
L’histoire regorge de périodes similaires, où les prophéties apocalyptiques se multiplient. Et, bien sûr, la fin du monde n’a jamais eu lieu.
Oui, certains mondes disparaissent, mais parce qu’ils évoluent, se transforment. C’est la marche de l’humanité : ne cesser de se transformer, parce qu’il n’y a pas d’optimum – d’ailleurs, dans l’histoire, les optimums étaient toujours des périodes chaudes.
Nous vivons dans un monde plus beau que celui d’hier. Et que nous pouvons – devons – améliorer pour qu’il soit meilleur encore.
Bien sûr le changement climatique est une réalité. Bien sûr le défi écologique doit être relevé.
Mais annoncer sans cesse le pire, transformer l’écologie en contrainte, personnifier la planète, appeler à l’expiation crée inutilement des sociétés de violence et de frustration.
Brandir le spectre de la fin du monde nous mène dans l’impasse. Car le règne de la peur induit la violence. Croire que l’on incarne la pureté, embrigader la jeunesse, c’est mobiliser des armes dont on ne maîtrise jamais le pouvoir. Dont on ne mesure jamais jusqu’où elles vont nous entraîner.
Aujourd’hui la menace ne vient pas de la planète, mais de tous ceux qui l’instrumentalisent, de toutes ces peurs qui nous gâchent la vie, et qui ne sont nullement fondées.
Vivre mieux tous ensemble dans notre monde tel que nous sommes capables de le façonner doit être notre seul objectif. On ne peut pas opposer la planète à l’humanité.
L’idée que nous sommes « trop » nombreux et que nous menaçons la terre n’a aucun fondement géographique.
L’idée que la nourriture nous empoisonne, que la chimie nous submerge, que les animaux disparaissent, que l’homme détruit la planète relève du fantasme et de la propagande. Arrêtons de divulguer de fausses peurs et de brandir l’excommunication pour ceux qui n’adhèrent pas au discours anxiogène. Alors que nous avons le pouvoir de créer des paysages, de réparer des lieux abîmés, de sauver des espèces menacées, que nous sommes engagés dans la quatrième révolution industrielle qui nous permettra plus de confort et de mobilité, les valeurs de liberté et de tolérance sont en train de reculer au nom des menaces et de la peur.
Je suis devenue géographe car j’aime profondément le monde, la capacité aménageuse et créatrice des êtres humains pour vaincre l’aridité, la pente, le froid, les inondations, façonner les paysages, créer des milieux accueillants et y vivre plus nombreux. L’humanité peut connaître des moments difficiles, mais son intelligence face aux défis de la nature nous a conduits vers une planète où nous voyageons avec bonheur, formant une immense communauté humaine faite des mêmes attentes, du même désir de vivre en paix, sur une terre belle où nos enfants pourront écrire leur destin en toute liberté.
Ce que nous dit la géographie, c’est qu’il n’y a pas de surpeuplement, sinon localisé et temporaire : la notion de surpeuplement ne dépend que des moyens dont vous disposez pour aménager votre espace. La « capacité de charge » d’un territoire est relative, tout dépend de la façon dont on l’habite, des moyens que les hommes mobilisent pour le mettre en valeur. Tant de paysages ne sont que l’héritage patient et minutieux de l’intelligence humaine !
De la même façon, il n’y a pas un stock de ressources qu’il faudrait exploiter avec parcimonie, et, si possible, ne pas toucher. Les ressources ne cessent d’évoluer. L’ingéniosité humaine sait sans cesse en créer de nouvelles, comme elle sait transformer son cadre de vie pour le rendre accueillant et durable. Même quand il a été dégradé, il est possible de le réparer.
Cessons d’agiter la peur. Cessons surtout d’embrigader la jeunesse dans de mauvais combats. Laissons à la planète des enfants qui sauront l’habiter intelligemment, qui auront appris les valeurs de tolérance et de partage, qui auront reçu la formation nécessaire pour continuer d’inventer des façons de vivre mieux, mobilisant une intelligence des lieux qui rendront demain notre monde plus beau qu’aujourd’hui.
Démocratie, humanisme et progrès vont de pair.
Mais pour envisager l’avenir avec sérénité, il faut cesser de dérouler le tapis rouge aux prophètes de malheur.

Une pensée positive
Avenir, alimentation, démographie, biodiversité, futur de l’humanité et de la terre sur laquelle elle vit et qu’elle ne cesse de transformer, toutes ces questions reviennent chaque jour ou presque dans les médias. Pour chacun de ces sujets, combien d’accusations et de mensonges, proférés au nom d’une écologie qui se veut aussi radicale qu’intégrale ! Rétablir les faits en se fondant sur des données scientifiques, sans présupposés idéologiques, devient urgent, car non seulement nous nous gâchons la vie avec des prédictions apocalyptiques, mais nous nous engageons en leur nom dans des directions qui nous mènent droit dans le mur.
Notre avenir est-il vraiment cette fin du monde annoncée ? Minuit moins deux à l’horloge de l’Apocalypse ?
Bien sûr que non ! De tous temps, les hommes ont cru leur dernière heure arrivée. La période que nous vivons porte en elle des risques, bien sûr, comme toujours dans l’histoire de l’humanité. Mais, ce qui est nouveau, c’est que nous avons désormais les moyens d’y faire face. Que la pauvreté et la misère de masse, qui ont été notre quotidien pendant des siècles, sont désormais derrière nous.
Trop nombreux sur la terre ? Cessons de croire de telles billevesées : le vrai risque n’est pas l’explosion du nombre des hommes – qui conduit certains à préconiser de ne plus faire d’enfants pour, croient-ils, sauver la planète – mais exactement l’inverse. L’évolution de la population mondiale nous conduit non à l’explosion mais à l’implosion démographique. Notre vrai risque : le vieillissement et la disparition progressive de l’humanité !
L’Afrique à nos portes ? Certains Européens redoutent que leur continent soit submergé par les migrations africaines. Pur fantasme ! C’est l’Europe qui a besoin de l’Afrique, pas l’inverse. Mais il n’est pas du tout sûr que les Africains aient envie de sauver la vieille Europe : ils sont bien mieux chez eux. Cessons, nous les Occidentaux, de nous croire si supérieurs, si indispensables !
La Planète ? À entendre la litanie des maux censés l’accabler, elle court à sa perte. On nous annonce la fin des temps, une planète morte, submergée à la fois par le déluge et par les sécheresses (la contradiction ne semble gêner personne). La disparition de la vie animale et végétale.
Mais les indicateurs employés sont toujours partiaux et orientés. Quant à l’empreinte écologique, cet instrument de mesure qui nous affirme que nous vivons au-dessus de nos moyens, elle repose, nous le verrons un peu plus loin, sur des indicateurs biaisés…
Combien de diktats, aussi, proférés au nom de l’énergie ! Il faudrait cesser séance tenante d’utiliser du pétrole, du gaz, du charbon, dont on nous a d’abord annoncé la disparition programmée, avant d’en faire les pires destructeurs de l’humanité. Prétendre que les combustibles fossiles doivent être bannis séance tenante, c’est condamner toute l’humanité émergente qui, pour l’instant, en dépend pour se développer. Et les choix que nous faisons, nous les Européens, risquent de nous coûter très cher demain, sur tous les plans… Les Chinois qui préparent leur reconquête du monde s’en frottent d’ailleurs les mains.
Notre alimentation ? Ce sujet est devenu l’une de nos pires inquiétudes, précisément au moment où l’humanité a vaincu la peur de manquer. Jamais nous n’avons eu autant de nourriture, dans les pays riches en tout cas, car les pays pauvres doivent encore vaincre le spectre de la faim. Mais tout se passe comme si la situation d’une partie du monde nous indifférait. Comme si nous étions devenus non seulement égoïstes, mais aussi amnésiques, puisque nous acceptons sans scrupule de sacrifier une partie de notre agriculture, qui nourrit pourtant à nos portes des pays dépendant de leurs achats pour préserver leur paix sociale. Demain, ce sont peut-être les peuples qui connaissent encore la faim qui nous nourriront. Parce qu’ils savent, eux, combien les enjeux sont colossaux… Mais nous, nous osons traiter de pollueurs et d’empoisonneurs ceux qui nous nourrissent ! Alors qu’ils ont relevé le défi de nous transformer en repus, qui nous demandons chaque jour non pas quoi manger, mais quoi ne pas manger !
Terminons par ces animaux qui nous sont si chers que beaucoup considèrent désormais que nous ne valons pas mieux qu’eux. Qu’ils s’insurgent au nom de « l’antispécisme » contre la consommation de viande et même contre l’élevage, appellent au retour de l’ours, du loup, dans nos campagnes en désespérant les bergers. Nous sommes tous d’accord : il faut protéger la nature. Mais laquelle ? Et pour qui ?
Même les insectes sont devenus nos prétendus amis ! Jusqu’où doit aller la protection de la biodiversité ? Nous nous arrogeons le droit de triage : le loup oui, même si c’est au détriment de la brebis. Et de celui qui l’élève et pleure de la voir mutilée. Quant aux virus, prions, et autres parasites qui vivent à nos dépens, puces, punaises, moustiques, propagateurs zélés de maladies mortelles, ont-ils les mêmes droits, eux qui font partie intégrante de la sacro-sainte biodiversité ? On nous parle de disparition, de « sixième grande extinction ». Il serait temps de savoir quels indicateurs nous utilisons, et comment nous gérons le problème.
Au lieu de propager des idées fausses qui nous font peur et nous découragent, retroussons au contraire nos manches tous ensemble pour trouver des solutions durables, qui ne passent pas par un immense retour en arrière, l’apologie de solutions pénibles et coûteuses qui ne fonctionnent qu’à une toute petite échelle, l’exclusion de pans entiers de populations, présentées comme coupables ! L’écologie ne doit plus être la cerise sur le gâteau des nantis, mais une pensée collective et positive, car nous pouvons vivre tous ensemble en paix sur la même planète.



  Fin du monde ?

    Bien sûr que non !

  
    « C’est la fin du monde. La Terre se meurt. Quelle planète allons-nous laisser à nos enfants ? Changeons nos modes de vie avant qu’il ne soit trop tard ! » Voici ce que nous entendons tous les jours. Des formules accusatrices, qui nous somment, au nom d’un futur toujours présenté comme dramatique, de nous amender.

    Certes, il y a eu un bouleversement majeur dans l’histoire de l’humanité : l’accession d’un nombre toujours croissant de personnes au développement, après des millénaires de pauvreté. Chaque année, la classe moyenne s’accroît de près de 200 millions de personnes ! Mais ce que nous prenions pour acquis, la mobilité, le confort, le plaisir de manger, de voyager, de fonder une famille et d’avoir des enfants, est remis en question. La vie devient plus difficile. En France, les gilets jaunes descendent dans la rue. Pour eux comme pour un nombre croissant de personnes, l’écologie devient une chose à bannir, alors qu’elle aurait dû mobiliser, voire passionner. Un comble !

    Et si ceux qui nous culpabilisent en prétendant nous imposer maints sacrifices se trompaient du tout au tout ? Si leurs exigences et les renoncements qu’ils supposent reposaient sur des analyses erronées ? Si des milliers de gens, souvent sincères et bien intentionnés, s’engageaient sur de mauvais chemins, dangereux non seulement pour eux-mêmes, mais aussi pour la société ?

    Oui, le monde se transforme, oui, des dangers menacent et il nous faut y faire face, mais ce monde n’est pas pire qu’hier. C’est même plutôt l’inverse : contrairement aux discours toujours accusateurs des tenants de l’apocalypse, cette science de l’effondrement annoncé qui a désormais un nom, la « collapsologie », la planète ne se porte pas si mal, et l’humanité, elle, va de mieux en mieux… Au nom de quelles idéologies accuser, dénoncer, chercher un vaste retour en arrière ? Non, ce n’était pas mieux « avant ». L’esprit humain est ainsi fait qu’il idéalise en permanence le passé. La nostalgie de l’enfance tandis que nous avançons en âge nous pousse à ne sélectionner que les souvenirs heureux. En regrettant le passé, c’est en réalité notre jeunesse que nous regrettons.

    Mais si le voyage dans le temps devenait possible, nous serions très surpris. Et beaucoup moins enthousiastes. Parce que nous commettons toujours la même erreur : greffer les acquis d’aujourd’hui sur nos représentations du monde d’hier. Prendre la santé, la mobilité, l’accès illimité à la connaissance et au monde, le confort, comme des évidences qui ont toujours existé, les incorporer dans notre nostalgie du passé. Une erreur dans laquelle le cinéma nous conforte, car évidemment, les films parlant de périodes passées sont tournés avec des acteurs d’aujourd’hui, ayant l’apparence, la santé, l’espérance de vie, la dentition des personnes du début du XXIe siècle, montant des chevaux du XXIe siècle, se déplaçant miraculeusement d’un lieu à l’autre en abolissant le temps, le danger et les distances comme nous le faisons aujourd’hui. En réalité, l’espérance de vie était limitée, les villes jonchées d’ordures – aux privilégiés, le « haut du trottoir »… Le monde d’avant était si cloisonné que, jusqu’à la pose du premier câble sous-marin entre la France et l’Angleterre en 1851, personne ne savait ce qui était en train de se passer de l’autre côté de la mer. Faial, aux Açores, paradis portugais en plein cœur de l’Atlantique, s’enorgueillit ainsi d’avoir accueilli en 1893 le premier câble transatlantique du monde, reliant enfin l’Amérique à l’Europe. Il y a moins d’un siècle et demi ! Jusque-là, il fallait que des voyageurs venus de contrées lointaines, après de longs mois d’expéditions hasardeuses, puissent transmettre les « nouvelles », forcément déformées. En 1891, ce n’est qu’en découvrant à l’horizon les voiles noires du navire de leur roi, David Kalakaua, que les Hawaiiens comprennent qu’il lui est arrivé malheur. Le dernier monarque d’Hawaï, qui, confort incroyable pour l’époque, avait doté Iolani, son palais d’Honolulu, du téléphone, de cabinets de toilette et de l’électricité bien avant Buckingham Palace, celui de la reine d’Angleterre, a trouvé la mort à San Francisco, d’une maladie restée indéterminée. Il n’avait que 55 ans, un âge auquel nous nous sentons jeunes aujourd’hui, la vieillesse hier. Kalakaua était un roi brillant, cultivé, qui, sentant venir la mainmise des États-Unis sur son archipel, aurait voulu conclure une alliance avec le Japon. Sa sœur, la princesse Liliuokalani, lui succède. Les planteurs américains d’Hawaï organisent un coup d’État pour la déposer et l’enferment neuf mois dans une pièce de son propre palais. On peut encore y admirer l’immense tapisserie que la recluse réalise alors, entremêlant jour après jour sa douleur et les légendes d’Hawaï. 1893, c’est aussi l’année où les États-Unis, qui adorent se présenter comme une puissance non coloniale, annexent Hawaï. L’archipel ne deviendra un État américain qu’un demi-siècle plus tard, en 1959. Pile à temps pour permettre à Barack Obama, qui y naît deux ans plus tard, de pouvoir devenir président de l’Amérique. Et comme certains continuent de considérer que l’annexion d’Hawaï fut illégitime, ils en déduisent qu’Obama n’avait pas le droit de se présenter à l’élection présidentielle !

    Restons dans le Pacifique. Enfant, ma grand-mère vivait avec ses parents et sa sœur jumelle aux îles Gambier, au bout du bout de la Polynésie. La goélette, quand elle passait – parfois après autant de temps que Liliuokalani fut séquestrée dans son palais –, leur apportait enfin le courrier. Il y avait le catalogue de la Samaritaine, qui permettait de commander des articles qu’on recevrait l’année d’après. Et les « nouvelles ». Ma grand-mère apprit ainsi en même temps le décès de ses quatre grands-parents en Auvergne. Dans le monde, les épidémies, les guerres et les catastrophes naturelles faisaient des ravages. En 1919, ma famille survécut à grand-peine à la grippe dite espagnole, apportée par un navire anglais. L’épidémie fit deux fois plus de morts en Europe que la Première Guerre mondiale !

    Aujourd’hui, nous avons oublié à quel point le monde d’hier était dur pour tous, sinon une petite poignée de privilégiés. Un monde qui reposait sur le travail humain, la pénibilité, la peur de l’obscurité, le froid, des récoltes aléatoires, l’insécurité. Comment pouvons-nous regretter le passé ? Croire qu’il a existé un « optimum » dans l’histoire de l’humanité, un moment parfait où il aurait fallu arrêter le curseur, parce que le point d’équilibre idéal était atteint ?

    C’est pourtant ce que nous faisons aujourd’hui : déplorer en permanence que le monde change, comme s’il fallait à tout prix le figer dans son état actuel, voire revenir au passé. Le monde parfait n’existe pas, sinon dans les fantasmes des dictatures qui prétendent façonner le bonheur du peuple, fût-ce contre son gré, par le contrôle total de la société et de l’économie. Elles aboutissent toujours à des désastres, partout, et finissent par s’effondrer. Mais au prix de tant de souffrances, de tant de vies sacrifiées ! La Terreur sous la révolution française, URSS, Cuba, Venezuela, Corée du Nord, Érythrée… combien d’horreurs et de drames au nom d’idéologies qui proclament détenir la vérité ! Aujourd’hui, de plus en plus nombreux sont les penseurs radicaux de l’écologie qui vous affirment sans ciller que pour réparer la planète, des choix autoritaires s’imposent. Comme si l’écologie était une guerre, qu’il fallait mener envers et contre tout, et surtout contre les hésitants, les récalcitrants, les déviants. « Pas d’impunité pour les écocriminels ! », proclame l’une de ces écoguerrières les plus intransigeantes, muée en nouvelle reine des Neiges, dans un ouvrage qu’elle qualifie de « manifeste pour une écologie intégrale ».

    « Intégrale », le mot fait peur. De plus en plus de personnes sincères adhèrent à cette doctrine de l’écologie intégrale au nom du salut de la planète et exigent des gouvernements qu’ils prennent les mesures les plus radicales. Leur monde parfait n’aurait plus de bébé, plus d’avion, plus de voiture (ou à l’extrême rigueur, électrique, mais on sent bien que les heureux privilégiés seront triés sur le volet). Ils cherchent à enrégimenter les jeunes, comme le font toutes les révolutions. Les écoguerriers les appellent à des marches mondiales pour la planète, à des grèves scolaires pour le climat : « N’allez plus en cours, protestez. » On connaît la recette. Décervelons la jeunesse, elle n’en sera que plus malléable. Jouons sur l’émotion, et nous serons sûrs de l’embrigader.

     

    Comment en est-on arrivé là ? Par une dérive progressive mais implacable vers une civilisation occidentale où la « Planète » est devenue plus importante que l’humanité. Où s’est instauré un paganisme écologique qui idéalise la nature, sanctifiant l’animal, vénérant le végétal, mais détestant l’être humain.

     

    Hier, la lecture du monde était aisée : les riches globalement au Nord, dans les pays qui avaient connu la révolution industrielle au XIXe siècle, les pauvres globalement au sud, dans les pays qui ne l’avaient pas connue, soit parce qu’ils avaient été colonisés et assignés à la fourniture de matières premières, soit parce que leurs tentatives d’industrialisation endogène avaient tourné court, concurrencées par les marchandises venues du Nord. Les premiers, qualifiés d’Occidentaux (même le Japon !), ont très vite eu accès à une espérance de vie et à un confort propres aux pays « développés ». Les seconds, qui mouraient massivement jeunes de maladies infectieuses, vivaient sous le joug des aléas naturels et de la mort précoce, se sont vus enfermés dans une entité désignée sous le vocable de Tiers-Monde. Pour eux, sortir du sous-développement, perçu comme synonyme de pauvreté et de domination, était une priorité. Ne plus voir mourir les enfants en bas âge, pouvoir enfin choisir son destin, accéder à l’éducation, à la santé, aux techniques modernes. « Les pauvres, ce sont ceux qui n’ont ni avoir, ni savoir, ni pouvoir », résumait dans les années quatre-vingt-dix un organisme des Nations Unies, le PNUD (Programme des Nations Unies pour le développement), en mettant au point un nouvel indicateur, l’Indice de développement humain, fondé sur l’espérance de vie, le niveau d’éducation, la richesse par habitant.

    Le temps d’une vie humaine, le monde a radicalement changé : le développement est devenu une réalité universelle. Le nombre des pauvres s’est considérablement réduit malgré l’accroissement rapide de la population mondiale. Une humanité de 7,5 milliards de personnes vit aujourd’hui 72 ans en moyenne, quand les 3 milliards des années soixante n’en dépassaient pas 45. Comment mieux dire que les progrès ont été universels et généralisés, qu’il y a eu, comme le dit le PNUD, une « convergence des indices de développement humain » ?

    Sauf que les pauvres aujourd’hui, même s’ils sont bien moins pauvres qu’hier, ne supportent plus leur pauvreté. Parce qu’ils ne vivent plus dans leur coin, privés de tout. Ils sont en ville, ils ont des téléphones portables, ils utilisent les réseaux sociaux. Et ils savent exactement ce qui leur manque et comment vivent les riches.

    Paradoxalement, la sortie de la pauvreté de masse a créé partout, au Nord comme au Sud, des îlots d’exclusion et de désespérance. La rapidité des changements, alliée aux erreurs de gouvernements fascinés par la modernité mais ne s’appuyant, pour la mettre en œuvre, que sur la frange aisée de leur population, a accru la distance entre les inclus et les exclus. Si les modèles collectivistes ont échoué, parce qu’ils étaient fondés sur l’omnipotence de la puissance publique et le nivellement des écarts de richesse, au détriment de l’aspiration individuelle à améliorer son sort, formidable moteur de progrès et d’innovation, les solutions libérales qui leur ont succédé, au moment de la crise de la dette dans les pays en développement, dès le milieu des années quatre-vingt, avec l’instauration des fameux plans d’ajustement structurel de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international, puis avec la fin de l’Union soviétique en 1991, qui a ouvert un espace mondial au libéralisme, ont creusé l’écart entre ceux qui avaient les moyens de saisir les opportunités offertes par la mondialisation et les autres. Certes, deux milliards de personnes sont sorties de la pauvreté, rejoignant les classes moyennes des pays du Nord en termes de niveau de vie… Mais toutes ces classes moyennes, désormais, sont paniquées par la peur de retomber dans la pauvreté, écartelées entre l’aspiration illusoire à rejoindre une petite classe d’ultra-privilégiés à la richesse ostentatoire et le souvenir de leur vie passée, où même se nourrir pouvait poser problème.

    La fin de la guerre froide, en 1991, nous avait pourtant laissés croire à l’avènement d’un nouvel ordre mondial où, pour reprendre le jargon d’alors, la « communauté internationale » allait pouvoir enfin recueillir les « dividendes de la paix » pour s’atteler à la lutte contre la pauvreté. Une vision planétaire exprimée à travers les fameux Objectifs Mondiaux pour le Développement (OMD) des Nations Unies, fondée sur la coopération mondiale, la démocratie, les grands chantiers de la santé, de l’éducation, l’assainissement, l’agriculture. C’était certain, nous allions construire un monde meilleur.

    Et c’est vrai, le développement est devenu une réalité mondiale. Mais le processus a été tellement rapide, par la libéralisation planétaire des capitaux, le déploiement, au détriment d’États affaiblis par la crise de la dette, de stratégies d’investissement privé pour répondre aux besoins de ces pauvres avides de s’en sortir, que partout les inégalités se sont creusées. Un archipel métropolitain mondial, pour reprendre l’expression chère au géographe Olivier Dollfus, s’est créé, non seulement en laissant subsister des interstices oubliés, les campagnes pauvres, les lieux périphériques, mais aussi en suscitant en son sein des banlieues, qui sont étymologiquement les lieux du bannissement. Une classe mondiale de personnes ayant pu saisir les opportunités offertes par la mondialisation, et des oubliés, des laissés-pour-compte. Les attentes déçues ont été attisées par des discours religieux, ethniques, communautaristes. Des discours de haine portés par l’apparition de réseaux planétaires de communication et d’information. Partout, une géographie de la colère est née.

     

    En découvrant comment les anciens pauvres sortaient de la pauvreté et exigeaient de prendre leur part au banquet de la terre, un banquet dont la richesse, certes, ne cessait de grandir, mais qu’il avait été jusque-là seul à se réserver, l’Occident s’est affolé. Et il a dégainé une arme suprême pour essayer de mettre tout le monde au pas : l’écologie.

    Juste après la guerre froide, quand s’est ouvert un espace mondial de l’information et de la richesse, des mouvements occidentaux dont personne ne s’occupait jusque-là car ils évoluaient dans leur niche, celle de la protection de la nature, ont remis à l’ordre du jour une vieille idée, aux oripeaux désormais renouvelés par l’émergence des pauvres et l’apparition d’un espace planétaire : celle que l’humanité devenait trop nombreuse et épuisait des ressources en quantités limitées, nous menant tout droit à la catastrophe. Au sortir de la Guerre froide, la « Planète » est devenue le nouveau veau d’or.

    Sous couvert de lutter contre la pauvreté, une grande lutte contre les pauvres a commencé : il fallait mettre sous cloche leurs lieux de vie, perçus comme les derniers paradis terrestres, pour sauver ces derniers de l’anéantissement, priver les pauvres de l’accès à des ressources et à un confort que l’Occident ne trouvait acceptable que lorsqu’il se l’arrogeait. Pourquoi ? Parce qu’une menace terrifiante s’était abattue sur le monde : le changement climatique. La planète était en train de se détraquer.

    Pendant que les riches fourbissaient leurs discours écologiques, imposant une vision mondiale du développement dit « durable » au Sommet pour la terre de Rio de Janeiro en juin 1992, première grande conférence de l’après-guerre froide, où de nouveaux acteurs de la mondialisation, organisations non gouvernementales axées sur la défense de l’environnement et grandes entreprises, faisaient leur entrée en force, les anciens pauvres inauguraient la nouvelle mondialisation en réglant leurs comptes. L’Afrique, libérée de ses dictateurs, longtemps soutenus soit par l’Occident, soit par une URSS désormais disparue, a basculé dans les guerres civiles, des affrontements féroces pour la conquête du pouvoir. L’Europe centrale et orientale s’est balkanisée, tandis que l’Occident s’y précipitait pour arracher à la nouvelle Russie, désormais qualifiée de « pays en voie de développement », des fleurons de son ancien empire, double humiliation qu’elle n’a de cesse aujourd’hui de réparer. L’Amérique latine, où la crise de la dette avait laminé le tissu industriel et les nouvelles classes moyennes, est redevenue un continent exportateur de matières premières, une autoroute vers la Chine. Qui a décidé de redevenir la première puissance mondiale, la mort de Mao en 1976 ouvrant l’ère du « socialisme de marché » de Deng Xiaoping. Cinquante ans de coexistence (apparemment) pacifique, fondée sur le commerce et le développement industriel à marche forcée, mené par des entreprises contrôlées par l’État, pour jeter sur le monde une toile d’araignée d’infrastructures, de technologies, de pseudo-accords de coopération fondés sur une prétendue amitié entre les peuples. En réalité une stratégie de domination d’autant plus déterminée qu’elle est désormais mise en œuvre par un empereur rouge doté de tous les pouvoirs.

    Pendant la décennie de l’après-guerre froide, l’ONU a échoué à maintenir la paix. Le 11 septembre 2001, l’attentat contre les deux tours du World Trade Center est venu sonner le glas de nos espoirs d’une mondialisation pacifique, harmonieuse et consensuelle. L’Occident, convaincu de sa supériorité, a alors lancé partout des guerres dites « justes », qui ont semé le chaos. Comment les anciens pauvres devenus de nouveaux riches pouvaient-ils accepter que les maîtres du monde d’hier continuent d’imposer leur loi, leur vision du monde, leurs valeurs, leur religion ? Des puissances émergentes, puisant dans un passé réécrit et glorifié, ont décidé de se tailler à leur tour un empire à la mesure de leurs ambitions.

    Face à ces rivalités montantes, face à cet enrichissement rapide des pauvres, plus soucieux de l’accès aux richesses et aux technologies de la modernité qu’à la préservation de leurs forêts tropicales et à la salubrité de leurs mégalopoles dévorantes, l’Occident a pris peur. Brandir l’écologie, le salut de la planète, était d’autant plus facile et tentant que les grandes organisations environnementales travaillaient de concert avec les gouvernements et les grandes entreprises, en une curieuse consanguinité, les mêmes dirigeants passant de l’un à l’autre avec une déconcertante fluidité. Aux exigences du Sud, des arguments imparables ont été opposés : « nous sommes tous embarqués dans le même vaisseau », « il n’y a pas de planète de rechange ».

    Ah, la planète ! Ce moloch tout-puissant et vengeur, dont la seule invocation pouvait servir de prétexte à tous les combats ! Au sommet de Rio en 1992, trois conventions ont été adoptées – changement climatique, biodiversité, lutte contre la désertification –, ainsi qu’une déclaration sur les forêts. L’environnement pouvait devenir un immense combat planétaire. Au service en réalité d’une perpétuation de la domination occidentale contre les aspirations au développement de cette humanité perçue comme grouillante, dangereuse et surnuméraire des pauvres. Une grande partie de l’aide au développement, hier instrument stratégique pour se conserver une zone d’influence, a été réorientée vers le verdissement, vers de grandes ONG environnementales devenant de plus en plus puissantes, un immense secteur de la conservation travaillant de concert avec les riches États du Nord.

    Dans un premier temps, les pauvres ont protesté : comment pouvait-on leur interdire l’accès au confort et à la modernité ? Leur opposer l’avenir de la planète à l’indispensable sortie de la pauvreté (qui avait déjà été le grand prétexte de la course au développement et à la suprématie politique, économique et idéologique, des deux grandes puissances rivales pendant la guerre froide) ? Ils ont d’abord traité avec ironie les cris d’orfraie de ces riches, dont ils avaient bien compris qu’ils étaient en réalité dégoûtés par la perspective de devoir partager leur confort avec les anciens damnés de la terre. Sauf quand on pouvait leur vendre des technologies vertes ou s’approprier leurs forêts tropicales sous couvert de protéger la nature.

    Et puis soudain, les anciens pauvres ont compris : loin de représenter un frein, le discours des riches servait leur intérêt. Ils allaient donc les prendre à leur propre piège. D’autant que la nouvelle puissance chinoise était en train de prendre douloureusement conscience des limites de son modèle de croissance à marche forcée, dont les conséquences sociales et environnementales se révélaient dramatiques : des villes irrespirables, des sols contaminés, des tempêtes de sable, des millions de pauvres dans les campagnes, ces mingongs, étrangers de l’intérieur privés de l’accès au confort et à la prospérité, qui migraient en masse vers les villes.

    Retourner à leur profit le discours de cet Occident donneur de leçons, obliger les riches à payer, à transférer leurs technologies dites propres (quitte à les piller sans vergogne s’ils se montraient réticents), leur permettre d’acquérir plus rapidement les moyens de ne pas reproduire la trajectoire longue et lourde des pays développés, du charbon vers le pétrole, de l’industrie lourde vers l’industrie légère, en faisant ce que certains qualifient désormais de « sauts de grenouille », voilà à quoi allaient servir l’idéologie de la nature, l’invocation du développement durable ! Puisque l’écologie devait devenir une doxa planétaire, les anciens pays pauvres se sont mis en demeure de devenir plus écologistes encore que les pays riches.

    Qui allait le mieux récupérer l’écologie ?

    D’un côté, les uns mettent en scène une planète en danger et cherchent à culpabiliser ceux qui viennent tout juste de quitter la pauvreté, décrivant un paradis en train de disparaître, désignant les exclus comme des victimes certes, mais de mauvaises victimes, qui abîment, détruisent. Leur but : garder le contrôle, se réserver les technologies, invoquer la planète pour empêcher les pauvres de prendre la main.

    De l’autre, les autres, de nouveaux riches, avides de voyager et de consommer mais soucieux aussi, désormais, de préserver leur cadre de vie, et devant se coltiner dans leur pays une masse de pauvres, perçus comme dangereux. Car les pauvres d’aujourd’hui sont différents de ceux d’hier : plus urbains, plus connectés, ils perçoivent de façon intolérable leur pauvreté maintenant qu’ils côtoient la richesse insolente des riches.

    Au final, la création d’une élite mondiale, pratiquant l’entre-soi, dans de grands hôtels, des congrès internationaux, des lieux privilégiés, en brandissant la nature comme alibi. Cherchant toutes les façons de se protéger des oubliés, dont une grande partie jeune, instruite. Et frustrée.
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